
LE POINT

Des politiques en matière de protection 
des terres agricoles sont en vigueur de-
puis longtemps au Québec, notamment 
le zonage de certaines terres à des fins 
exclusivement agricoles et le rejet des de-
mandes en faveur de toute autre activité 
de développement sur ces terres. En 
2023, la province a entamé une série de 
consultations sur la question, dans le but 
d’introduire plus de flexibilité quant à 
l’utilisation des terres agricoles1. Ainsi, 
des projets de développement résidentiel 
pourraient voir le jour et les agriculteurs 
pourraient choisir ce qu’ils veulent faire 
des terres qu’ils possèdent lorsque l’ex-
ploitation n’est plus rentable.

LE ZONAGE AGRICOLE LIMITE 
LE DÉVELOPPEMENT RÉSIDENTIEL
Depuis 1978, le gouvernement du Québec 
autorise (et encourage fortement) les mu-
nicipalités à adopter des politiques en ma-
tière de zonage agricole, lesquelles 
définissent l’utilisation de certaines par-
celles de terrain pour des activités telles 
que l’agriculture ou les parcs2. Ces poli-
tiques limitent les possibilités de construction et 
d’utilisation des terrains par les promoteurs. Les 
données semblent indiquer que le zonage agri-
cole à proximité des agglomérations urbaines 
peut réduire la valeur des terres3. Ainsi, il est im-
possible d’envisager des projets de développe-
ment commercial ou résidentiel dans ces zones, 
alors que ces projets pourraient contribuer à ré-
soudre la crise d’abordabilité du logement que 
connaissent nos villes.

Bien qu’il soit possible de reclassifier des terres 
agricoles au Québec, cela reste difficile et im-
plique souvent le zonage agricole d’autres terres 
en contrepartie. De 2020 à 2023, sur l’ensemble 
des demandes de zonage agricole, 95 % de la su-
perficie totale a été approuvée, soit 50,01 km2. En 
revanche, parmi les demandes visant à exclure 
des terres du zonage agricole, une superficie de 
seulement 7,43 km2 a été approuvée, ce qui re-

présente à peine 37 % de la surface totale concer-
née4. La proportion des terres réservées à un 
usage agricole a donc augmenté, réduisant ainsi 
la superficie disponible pour le développement 
résidentiel et autre.

La proportion nettement plus importante de 
terres récemment zonées agricoles que de terres 
récemment exclues du zonage agricole, tant en 
termes absolus que relatifs, témoigne d’une réti-
cence générale à modifier le zonage des terres 
agricoles à des fins de développement résiden-
tiel, même dans le contexte d’une forte demande 
en logements. L’augmentation de la superficie 
des terres agricoles, qui limite l’espace disponible 
pour la construction de logements, est particuliè-
rement importante dans les zones à proximité 
des grandes municipalités, où la demande est 
forte et l’offre limitée.
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construction de logements, il offre aux proprié-
taires actuels une plus grande liberté de disposer 
de leur propriété à leur convenance et la possibili-
té d’optimiser la valeur de leurs terres au profit de 
l’ensemble de la communauté.

Bien que Laval soit en mesure de permettre à un 
plus grand nombre de résidents potentiels de 
trouver un logement, l’administration actuelle 
préfère redoubler d’efforts pour protéger les terres 
agricoles. Cela ne fera qu’exacerber la pénurie de 
logements abordables et empêchera une utilisa-
tion optimale des précieuses ressources 
disponibles9.

CONCLUSION
Face au manque de logements abordables au 
Québec, il est nécessaire d’envisager de nouvelles 
solutions. Bon nombre d’entre elles impliqueront 
un assouplissement de la réglementation, notam-
ment en ce qui concerne le dézonage des terres 
agricoles. Le gouvernement du Québec a tout in-
térêt à envisager une telle approche lors de sa ré-
vision de 2024 de la réglementation en matière 
de zonage agricole.

LES TERRES AGRICOLES À LAVAL
L’exemple de la ville de Laval est particulièrement 
intéressant, puisqu’il s’agit de la deuxième agglo-
mération la plus peuplée de la région métropoli-
taine de Montréal. La ville compte également un 
grand nombre de terres agricoles, lesquelles 
couvrent près de 30 % de son territoire (70,5 km2)5. 
La pénurie de logements est une préoccupation 
importante à Laval, ce qui suggère qu’une partie 
de ces terres agricoles pourrait être utilisée pour 
la construction de nouveaux logements.

En prenant la densité actuelle de 2574 habitants 
par km2 à Laval (laquelle exclue les terres agri-
coles) et en l’appliquant aux terres actuellement 
zonées agricoles, il serait possible d’accueillir 
quelque 181 000 Lavallois de plus si ces terres 
étaient « dézonées »6, ce qui représenterait une 
augmentation de 40 % de la population actuelle 
(voir la Figure 1). Sur la base de la taille moyenne 
des ménages lavallois selon le dernier recense-
ment, soit 2,57 personnes, cela représente plus de 
70 000 logements additionnels7.

Un tel dézonage pourrait permettre à un nombre 
encore plus grand de ménages de vivre à Laval en 
autorisant une plus forte densité de nouveaux 
projets résidentiels. Plus de logements pourraient 
alors être construits sur chaque parcelle de ter-
rain, permettant ainsi un développement résiden-
tiel accru. Compte tenu du niveau actuel de la 
demande, une telle augmentation de l'offre aide-
rait à réduire le prix du logement dans la région.

En effet, le prix élevé des logements à Laval est dû 
en grande partie à une demande croissante qui 
n’est pas satisfaite par une augmentation suffi-
sante de l’offre, ce qui fait de cette région admi-
nistrative un lieu privilégié pour une modification 
ambitieuse du zonage des terres agricoles8. Une 
augmentation du nombre de logements dans la 
municipalité permettrait de répondre à une partie 
de la demande émanant de ceux qui ne veulent 
pas vivre dans les quartiers centraux de Montréal, 
tout en souhaitant s’établir près de la ville.

Pour ce faire, des changements majeurs en ma-
tière de zonage devront être mis en œuvre par 
les décideurs publics. En contrepartie, les proprié-
taires d’exploitations agricoles pourront choisir ce 
qu’ils veulent faire de leurs terres. Bien que le dé-
zonage ne se traduise pas nécessairement par la 
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